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La séance est ouverte à 10 heures.

En l’absence de Mme Wensly (Australie), M. Sial (Pakis-
tan), Vice-Président, prend la présidence.

Point 121 de l’ordre du jour : Projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2000-2001 (suite)
(A/54/6/Rev.1, A/54/7 et A/54/16)

Première lecture (suite)

Chapitre 12. Environnement (suite)

1. M. Peixoto (Brésil) s’associe à la déclaration faite
précédemment par le Guyana au nom du Groupe des 77 et
de la Chine au sujet des chapitres 12 et 13 du projet de
budget-programme pour l’exercice biennal 2000-2001,
consacrés à l’environnement et aux établissements hu-
mains, respectivement, et rappelle combien son pays est
attaché à la protection de l’environnement, et, de manière
plus générale, à la notion de développement durable.

2. Comme la délégation guyanaise et celle d’autres pays,
la délégation brésilienne estime que le PNUE a besoin de
ressources suffisantes, stables et prévisibles pour
s’acquitter de son mandat et pour renforcer son rôle, en
application du Programme Action 21. Si les ressources
extrabudgétaires sont les bienvenues pour des activités
supplémentaires, elles ne sauraient en revanche financer
des activités de base. À cet égard, le Brésil s’associe aux
préoccupations exprimées par le Comité du programme et
de la coordination (CPC) en ce qui concerne la part impor-
tante des contributions extrabudgétaires dans le finance-
ment du Centre des Nations Unies pour les établissements
humains (Habitat).

3. Le Brésil approuve les recommandations du CPC et
du Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires (CCQAB) concernant les chapitres 12 et 13
du budget-programme et il a pris note à cet égard des textes
explicatifs révisés présentés sous les cotes A/C.5/54/20 et
A/C.5/54/16, respectivement. 

4. Mme Silot Bravo (Cuba) dit que sa délégation, qui
s’associe pleinement à la déclaration du Guyana au nom
du Groupe des 77 et de la Chine, a examiné attentivement
le nouveau texte explicatif du chapitre 12 (Environnement)
(A/C.5/54/20), élaboré sur la base des recommandations
du CPC. Elle se demande si le paragraphe 12.10 du nou-
veau texte explicatif tient bien compte de toutes les ques-
tions abordées dans la résolution 53/242 de l’Assemblée
générale.

5. Par ailleurs, préoccupée comme d’autres délégations
par la réduction, d’un montant de 42,7 millions de dollars,

des ressources demandées pour l’exercice biennal 2000-
2001 par rapport aux crédits ouverts pour 1998-1999 aux
fins des activités liées à l’environnement, la délégation
cubaine craint qu’il n’ait pas été tenu compte des recom-
mandations de l’Assemblée générale en faveur de ressour-
ces supplémentaires. Elle se félicite toutefois que le
nouveau texte explicatif du chapitre 12 contienne les
modifications qui avaient été demandées en ce qui concerne
les activités de fond et les prestations de services à des
organes intergouvernementaux, conformément aux procé-
dures budgétaires.

6. Mme Silot Bravo déplore par ailleurs que le nouveau
texte explicatif du chapitre 12 indique la suite donnée aux
recommandations formulées par les organes de contrôle
interne et externe et par le Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires. Il est en effet
préoccupant que le Secrétariat ait pris l’initiative de
mentionner des rapports qui n’ont pas encore été approuvés
par l’Assemblée générale, et ceci d’autant plus que certai-
nes des questions évoquées font l’objet de négociations à
l’Assemblée. C’est notamment le cas de la budgétisation
axée sur les résultats et de l’utilisation d’indicateurs de
résultats. Elle constate aussi que certaines recommanda-
tions outrepassent le mandat du Bureau des services de
contrôle interne, notamment celles qui concernent
l’affectation des ressources.

7. M. Halbwachs (Contrôleur), répondant aux objec-
tions de la délégation cubaine, dit que le Bureau des
services de contrôle interne fait des recommandations de
caractère interne et que le Secrétariat n’a pas besoin de
l’autorisation des organes directeurs pour les appliquer. Il
s’agit là de la procédure normale.

8. Mme Silot Bravo (Cuba) dit que sa délégation
souhaite néanmoins que le Secrétariat fasse preuve de la
plus grande retenue dans l’interprétation des décisions de
l’Assemblée générale et tienne compte de l’état des négo-
ciations des questions qui n’entrent pas dans le domaine
de compétence du Bureau des services de contrôle interne,
surtout lorsque l’Assemblée n’a pas fini de les examiner,
comme c’est le cas pour la budgétisation axée sur les
résultats.

9. Le Président dit que s’il n’y a pas d’autres observa-
tions, il considère que la Commission a achevé l’examen
en première lecture du chapitre 12 du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2000-2001 et souhaite
renvoyer ce chapitre en consultations officieuses. 

10. Il en est ainsi décidé.

Chapitre 13 : Établissements humains (suite)
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11. M. Monthe  (Président du Comité du programme et
de la coordination) fait au sujet du chapitre 13 (Établisse-
ments humains) les mêmes observations que pour les
chapitres précédents. Une version révisée du texte explica-
tif du chapitre 13 (A/C.5/54/16) a été publiée, comme
l’avait demandé le CPC. Le rôle de la Cinquième Commis-
sion est maintenant de vérifier que le nouveau descriptif
est conforme au plan à moyen terme et aux autres décisions
des organes délibérants, ainsi qu’au Règlement et aux
règles régissant la planification des programmes, les
aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle
de l’exécution et les méthodes d’évaluation, et que sur le
plan de la rédaction il répond aux critères de qualité en
vigueur.

12. M. Demir  (Turquie), faisant quelques observations
de nature générale, dit que sa délégation approuve pour
l’essentiel le projet de budget pour l’exercice biennal 2000-
2001, qu’elle juge conforme à la résolution 53/206 de
l’Assemblée générale, dans laquelle sont définis de grands
domaines prioritaires, ainsi qu’au programme de réformes
du Secrétaire général. Bien que le montant total des
ressources demandées n’ait augmenté que de 0,2 % par
rapport à l’exercice biennal précédent, et qu’il soit infé-
rieur de 10 millions de dollars à ce qui était prévu dans
l’esquisse budgétaire adoptée par l’Assemblée dans sa
résolution 53/206, la Turquie estime que le montant
proposé reflète à peu près les besoins réels de
l’organisation.

13. Certains ajustements sont cependant nécessaires. À
cet égard, la Turquie, pays hôte de la Conférence Habitat
II, estime que les ressources demandées pour la session
extraordinaire de l’Assemblée générale qui sera consacrée
à l’examen et à l’évaluation de l’application des résultats
de la Conférence (Istanbul + 5) sont insuffisantes et
constate avec préoccupation que le Centre des Nations
Unies pour les établissements humains est trop dépendant
des ressources extrabudgétaires. Les projections concernant
ces ressources, qui  représenteraient 86 % du total, sem-
blent d’ailleurs trop optimistes. M. Demir souhaiterait
avoir plus de renseignements sur l’origine de ces fonds.

14. Mme Buergo Rodríguez (Cuba) accueille favorable-
ment le texte explicatif révisé du chapitre 13
(A/C.5/54/16), qui tient compte de certaines des préoccupa-
tions qui avaient été exprimées lors des réunions du CPC
en ce qui concerne sa conformité aux résolutions et déci-
sions de l’Assemblée générale et des organes pertinents.

15. La délégation cubaine constate néanmoins avec
inquiétude que les activités prévues au chapitre 13 dépen-
dent dans une large mesure des ressources extrabudgétaires

alors que, compte tenu de leur importance, il serait néces-
saire de les doter de ressources stables. Il importe notam-
ment d’apporter un financement suffisant pour assurer la
réussite de la session extraordinaire de l’Assemblée
générale qui sera consacrée à l’examen et l’évaluation de
l’application des résultats de la Conférence internationale
sur les établissements humains. La délégation cubaine
regrette par ailleurs que le texte explicatif révisé évoque
la résolution 53/242 de l’Assemblée générale sans prévoir
les ressources nécessaires à son exécution, qui revêt
pourtant un intérêt capital pour la revitalisation du Centre.
Une modification sur ce point serait la bienvenue. Enfin,
elle déplore que le texte révisé du chapitre 13 mentionne
lui aussi des recommandations des organes de contrôle
internes et externes qui n’ont pas reçu l’aval de
l’Assemblée générale ou d’autres organes délibérants.

16. M. Odaga-Jalomayo (Ouganda) s’associe aux
déclarations faites précédemment par le représentant du
Guyana au nom du Groupe des 77 et de la Chine et par le
représentant du Kenya, sur les chapitres 12 et 13. Il
souligne que les observations déjà faites par sa délégation
au sujet du PNUE valent également pour le chapitre 13
(Établissements humains), dont la présentation ne la
satisfait pas. La délégation ougandaise souhaiterait voir les
mots «produits» et «réalisations escomptées» remplacés
respectivement par «activités» et «indicateurs de résultats».

17. Par ailleurs, comme le Pakistan l’a fait remarquer
antérieurement au sujet du PNUE, il est inquiétant de
constater que le texte révisé du chapitre 13 mentionne des
recommandations qui n’ont pas été approuvées par
l’Assemblée générale ou des organes pertinents. La déléga-
tion ougandaise demande au Secrétariat pourquoi il a jugé
bon de procéder ainsi.

18. Le Contrôleur a certes expliqué les raisons de la part
élevée des fonds extrabudgétaires dans le financement du
PNUE et du Centre des Nations Unies pour les établisse-
ments humains (Habitat), mais compte tenu de leur impor-
tance,  les activités de ces organismes devraient bénéficier
d’un financement prévisible, stable et fiable. Il importe que
l’Assemblée générale revoie certaines de ses décisions à
ce sujet.

19. La délégation ougandaise comprend qu’en raison de
problèmes de synchronisation, il n’a pas été possible
d’inclure certains aspects des activités d’Habitat dans le
plan à moyen terme, mais il importe néanmoins de plani-
fier les activités de façon à ce qu’elles s’intègrent au
calendrier des programmes de travail de l’Assemblée
générale.
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20. La délégation se demande comment les notions de
renforcement des capacités et de bonne gouvernance
s’articulent sur les notions de développement durable et
d’amélioration des conditions de vie et si les activités dans
ce domaine entrent dans le mandat d’Habitat. Elle voudrait
aussi savoir dans quelle mesure le chapitre 13 a été établi
compte tenu de la restructuration d’Habitat et si la réduc-
tion de quatre à deux du nombre de sous-programmes est
compatible avec une revitalisation du Centre. Elle souhai-
terait par ailleurs savoir si le coût des services fournis par
l’Office des Nations Unies à Nairobi (ONUN) a été pris en
compte et estime que les dépenses d’appui au programme
devraient être clairement indiquées.

21. M. Halbwachs (Contrôleur) explique qu’il est
normal que le pourcentage des ressources extrabudgétaires
soit élevé dans le cas du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains puisque le Centre s’occupe de
coopération technique et d’activités opérationnelles qui
sont par nature financées par des contributions volontaires.
Il reçoit d’ailleurs à ce titre des fonds considérables du
PNUD et d’autres organismes. S’agissant de l’examen
quinquennal des résultats de la deuxième Conférence des
Nations Unies sur les établissements humains, les ressour-
ces demandées ont été notablement augmentées. Quant au
regroupement des services administratifs d’Habitat et du
PNUE au sein de l’Office des Nations Unies à Nairobi, il
a permis d’importantes réductions de coût.

22. Répondant au représentant de l’Ouganda, M. Halb-
wachs précise que les activités en question ont été approu-
vées par Habitat. Enfin, M. Halbwachs dit que les explica-
tions qu’il a données au sujet des recommandations du
Bureau des services de contrôle interne concernant le
PNUE le valent aussi pour Habitat.

23. M. Odaga-Jalomayo (Ouganda), n’ayant pas pu
entendre ces dernières explications, souhaiterait avoir une
réponse écrite.

24. Le Président dit que, s’il n’y a pas d’autres observa-
tions, il considère que la Commission a achevé l’examen
en première lecture du chapitre 13 du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2000-2001 et souhaite
renvoyer ce chapitre en consultations officieuses.

25. Il en est ainsi décidé.

Chapitre 14. Prévention du crime
et justice pénale

26. M. Moktefi  (Algérie) fait part de l’appui total de sa
délégation aux activités prévues au titre du chapitre 14 et
note avec satisfaction que la lutte contre le terrorisme sous
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations est

désormais inscrite au programme de travail du Centre de
prévention de la criminalité internationale. Préoccupé par
le taux de vacance de postes au Centre, qui était de 16,7%
au 30 avril 1999, il aimerait savoir quel est son niveau
actuel. 

27. M. Peixoto (Brésil) fait valoir que face à l’extension
transnationale de la société incivile, le programme de
travail du Centre est plus indispensable que jamais et
constitue d’ailleurs l’une des priorités du plan à moyen
terme. Sa délégation se réjouit donc de l’augmentation des
ressources qui y sont allouées, dont une part importante de
ressources extrabudgétaires. Elle souscrit aux conclusions
et recommandations du CPC. Elle estime que les ressources
demandées sont acceptables, en vue de la tenue du dixième
Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et
le traitement des délinquants à Vienne, en 2000, et ap-
prouve la création d’un poste P-4 supplémentaire, recom-
mandée par le Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires au paragraphe IV.85 de son
rapport. Notant le pourcentage anormalement élevé de
postes vacants, elle demande au Secrétariat d’accélérer les
recrutements.

28. M. Tabb (États-Unis d’Amérique) appuie sans
réserve le programme de travail du Centre, dont les préoc-
cupations rejoignent les objectifs stratégiques considérés
comme parmi les plus urgents par le Gouvernement des
États-Unis. Conscient que le Centre a besoin d’un person-
nel suffisant pour mener à bien sa tâche, il est favorable à
la création d’un poste P-4 supplémentaire. 

29. La délégation américaine demande des précisions au
sujet de l’application des règles et normes des Nations
Unies et de l’utilisation de traités types, les indications
données au paragraphe 14.20 du projet de budget-pro-
gramme étant trop vagues. Il lui semble pareillement
contradictoire que l’on veuille d’une part supprimer une
publication en série et de l’autre la diffuser par voie
électronique, par le biais de la base de données du Réseau
mondial d’information des Nations Unies sur la justice
pénale (UNCJIN). Elle souscrit d’autre part à la recom-
mandation du Bureau des services de contrôle interne, qui
préconise un recentrage des activités de la Division de la
prévention du crime et de la justice pénale sur les priorités
du programme.

30. Le paragraphe 14.24 mentionne l’élaboration d’un
protocole relatif aux délits liés à l’utilisation du réseau
informatique et d’une convention contre la corruption,
mais aucune décision n’a encore été prise à ce sujet. Enfin,
il n’y a aucune urgence à ce que le Centre s’engage dans
la lutte contre les multiples formes de terrorisme et, pour
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le moment, il devrait plutôt se consacrer aux problèmes du
terrorisme sous ses formes classiques.

31. M. Kondo (Japon) note avec satisfaction la haute
qualité de la planification du programme du Centre. Il met
l’accent sur l’importance cruciale de la planification dans
les activités des Nations Unies et sur la nécessité de
respecter les mandats établis par les organes délibérants.
À ce sujet, il appelle l’attention de la Cinquième Commis-
sion sur le paragraphe 253 du rapport du CPC concernant
la répartition des tâches. Sa délégation est favorable à la
création d’un poste P-4, conformément à la recommanda-
tion du CCQAB, mais souhaiterait avoir de plus amples
informations sur ce nouveau poste.

32. M. Odaga-Jalomayo (Ouganda) souscrit entièrement
aux observations du CPC sur le chapitre 14 et estime que
les ressources prévues sont à la mesure des activités
prescrites. La délégation ougandaise espère que des
ressources suffisantes ont été prévues pour la tenue pro-
chaine du dixième Congrès des Nations Unies pour la
prévention du crime et le traitement des délinquants. Elle
réaffirme la nécessité d’une coopération étroite entre le
Centre et d’autres organismes, notamment régionaux, et
fait part de son appui total au programme, en particulier
en ce qui concerne le trafic de femmes et d’enfants. Elle
souhaite savoir qui examine le programme et s’étonne de
la réduction du nombre de rapports soumis à la Commis-
sion pour la prévention du crime et de la justice pénale, qui
est passé de 35 à 15. 

33. Mme Silot Bravo (Cuba) prend note de
l’augmentation des ressources demandées au titre de ce
chapitre, soit 11,1%. La délégation cubaine appuie les
conclusions et les recommandations du CPC. Elle se
demande si la réduction du nombre de rapports soumis à
la Commission aura une incidence sur l’exécution de son
programme de travail et voudrait des précisions sur la
manifestation spéciale prévue au paragraphe 14.21 b) v).
Elle souhaiterait également savoir quel est le taux actuel
de postes vacants. Elle constate avec préoccupation que les
recommandations du Bureau des services de contrôle
interne figurent dans plusieurs chapitres du projet de
budget-programme, alors que l’Assemblée générale ne s’est
pas encore prononcée à leur sujet et que certaines
d’ailleurs, notamment celles qui ont trait aux ressources,
ne relèvent pas du mandat du Bureau.

34. M. Park  (République de Corée) rappelle que la
prévention du crime et la justice pénale constituent l’une
des priorités du plan à moyen terme. La République de
Corée attache beaucoup d’importance à la lutte contre le
terrorisme et se réjouit de la place donnée à cet objectif
dans le programme de travail. Elle approuve la création de

trois nouveaux postes mais estime que les ressources
proposées pour l’exercice biennal 2000-2001 restent
insuffisantes en regard des activités prescrites. La déléga-
tion souhaiterait que les indicateurs mis en regard des
réalisations escomptées soient plus précis.

35. Mme Aragon (Philippines) fait part de l’appui total
de sa délégation aux activités inscrites au chapitre 14 ainsi
qu’aux augmentations de ressources demandées. Elle
approuve les conclusions et recommandations du CPC,
mais regrette que le texte explicatif passe sous silence la
prise en compte des sexospécificités. Son pays attache un
intérêt particulier aux programmes relatifs aux problèmes
des femmes, au trafic de travailleurs migrants et au trafic
de femmes et d’enfants.

36. M. Halbwachs (Contrôleur) fait savoir que les postes
vacants ont tous été pourvus. Il rappelle que la décision de
réduire le nombre de rapports soumis à la Commission
pour la prévention du crime et de la justice pénale, a été
prise par la Commission elle-même – un organe subsidiaire
du Conseil économique et social – dans un souci de ratio-
nalisation. Quant à l’élaboration des deux documents
mentionnés au paragraphe 14.24, elle est bien évidemment
subordonnée à l’adoption de la convention contre la
criminalité transnationale. Le paragraphe 14.21 b) v) fait
référence à une cérémonie qui sera organisée pour faire
largement connaître l’adoption éventuelle de cette conven-
tion en vue d’amener le plus grand nombre possible de pays
à la ratifier. Enfin, des précisions écrites seront données
lors des consultations officieuses concernant les fonctions
attachées au nouveau poste P-4 proposé, les publications
par voie électronique et les rapports dont on a cessé la
publication. 

37. M. Fox (Australie) approuve l’augmentation de
ressources demandée au titre du chapitre 14, ainsi que
l’inclusion des recommandations du Bureau des services
de contrôle interne dans le projet de budget-programme.

38. Le Président dit que, en l’absence d’autres observa-
tions, il considère que la Commission a achevé l’examen
en première lecture du chapitre 14 du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2000-2001 et souhaite
renvoyer ce chapitre en consultations officieuses.

39. Il en est ainsi décidé.

Chapitre 15. Contrôle international
des drogues

40. M. Kondo (Japon) note avec satisfaction que le
chapitre 15 du projet de budget-programme tient compte
des résultats de la session extraordinaire de l’Assemblée
générale et il se réjouit du choix des priorités telles qu’elles
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ressortent du programme. Il se déclare toutefois préoccupé
par le pourcentage élevé de postes vacants dans le cadre du
sous-programme 2.

41. La délégation japonaise approuve la création d’un
poste P-4 et fait valoir que les fonctions normatives de
l’Organe international de contrôle des stupéfiants exigent
impartialité et indépendance et devraient donc être finan-
cées au moyen du budget ordinaire ou de ressources versées
sur un fonds général. Soixante-dix à 80 % de la contribu-
tion du Japon au Fonds du Programme des Nations Unies
pour le contrôle international des drogues (PNUCID) est
destinée à des fins générale.

42. Par ailleurs, la délégation japonaise préconise le
renforcement des effectifs des bureaux extérieurs plutôt que
de ceux du siège et dans cette optique, approuve la création
d’un poste P-4 au titre du sous-programme 4. S’agissant
du sous-programme 1, elle estime que, pour être complet,
le rapport «World Drug Report» devrait rendre compte des
moyens mis en oeuvre par les pays pour lutter contre la
drogue et des problèmes qu’ils rencontrent. Elle approuve
la création d’un poste P-3 au titre du sous-programme 1 et
encourage le Secrétariat à procéder aux recrutements dans
le respect du principe d’une répartition géographique
équitable.

43. M. Tabb (États-Unis d’Amérique) reconnaît que la
drogue est un problème mondial, qui appelle des solutions
mondiales. Il note avec satisfaction que le programme de
travail proposé met l’accent sur les fonctions normatives,
que le PNUCID a adopté une approche équilibrée pour
définir les objectifs quinquennaux et décennaux des pays,
conformément aux décisions de l’Assemblée générale à sa
session extraordinaire et que son rôle est renforcé dans le
cadre du projet de budget-programme.

44.  Toutefois, la délégation des États-Unis note une fois
de plus l’absence d’indicateurs permettant de mesurer les
réalisations escomptées et l’imprécision de texte explicatif
à ce sujet. Elle doute que l’Organe international de contrôle
des stupéfiants et son Comité permanent des évaluations
aient besoin de tenir 120 réunions, comme indiqué au
paragraphe 15.45 a) et demande des éclaircissements sur
le nombre des rapports devant être publiés par l’Organe de
contrôle. Elle s’étonne que la Commission des stupéfiants
et ses organes subsidiaires doivent tenir autant de réunions
plénières et de réunions de groupes de travail qu’il est
prévu au paragraphe 15.49. Elle demande des éclaircisse-
ments au sujet du nombre des publications relatives à la
prévention chez les jeunes [par. 15.58 b)] et du nombre des
ateliers spécialisés [par. 15.58 d)]. Elle déplore enfin
l’imprécision des réponses données par le PNUCID aux

recommandations du Bureau des services de contrôle
interne (tableau 15.20).

45. M. Peixoto (Brésil) approuve les augmentations de
ressources demandées. La délégation brésilienne estime
qu’il faudrait envisager d’adopter dans le programme de
travail une approche plus équilibrée de l’offre et de la
demande et qu’il faudrait s’intéresser davantage aux liens
entre la drogue et le blanchiment de l’argent. Le texte
explicatif devrait par ailleurs contenir un rappel des
décisions prises par l’Assemblée générale à sa vingtième
session extraordinaire. Soucieux de la réalisation des
objectifs fixés à la vingtième session extraordinaire, le
Brésil approuve la création d’un poste P-4 au titre du sous-
programme 4. 

46. Mme Silot Bravo (Cuba) déclare que son pays appuie
sans réserve les recommandations du CPC. La délégation
cubaine voudrait s’assurer que les objectifs du programme
de travail tel qu’ils figurent dans le chapitre 15 sont
conformes aux objectifs correspondants du plan à moyen
terme et demande qu’ils soient exprimés avec plus de
précision. Concernant le sous-programme 3, la délégation
cubaine rappelle qu’il a été convenu, à la vingtième session
extraordinaire de l’Assemblée générale, d’accorder à ce
sous-programme une plus large place dans le chapitre 15.
Elle souligne par ailleurs que les recommandations du
Bureau des services de contrôle interne, à moins qu’elles
aient un caractère interne, n’aient pas à figurer dans le
projet de budget-programme tant qu’elles n’ont pas été
approuvées par les organes délibérants.. 

47. M. Herrera  (Mexique) dit que le texte explicatif
devrait être établi dans le respect des décisions prises par
l’Assemblée générale à sa vingtième session extraordi-
naire. Il approuve les observations du Secrétaire général
et appuie les conclusions et recommandations du CPC
relatives au chapitre 15.

48. Mme Aragon (Philippines) approuve les augmenta-
tions de ressources demandées et les conclusions et recom-
mandations du CPC. Elle se réjouit de la création d’un
poste de responsable de la coordination des questions de
sexospécificités et d’un poste de responsable de la coordi-
nation pour la promotion de la femme (par. 15.13).

49. M. Odaga-Jalomayo (Ouganda) dit que sa délégation
approuve les demandes d’augmentation de ressources ainsi
que les conclusions et recommandations du CPC. Son pays,
devenu une plaque tournante du trafic de drogue, espère
pouvoir bénéficier des ressources extrabudgétaires desti-
nées à soutenir la lutte contre ce fléau aux niveaux sous-
régional et régional. Il faudrait à cet égard apporter un
appui au travail des institutions sous-régionales et régiona-
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les engagées dans la lutte contre la drogue afin qu’elles
puissent contribuer à l’action mondiale. Il souhaiterait
avoir des précisions concernant le financement des activi-
tés normatives mentionnées au paragraphe 15.41.

50. M. Halbwachs (Contrôleur) indique que le taux de
postes vacants, qui était de 11,4% au 30 avril 1999, n’a pas
changé depuis cette date. Il rappelle que l’Organe interna-
tional de contrôle des stupéfiants, qui a été créé en vertu
d’un instrument international, fixe lui-même le nombre de
ses réunions et que les réunions en question ont été approu-
vées par le Comité des conférences. Répondant à
l’Ouganda, M. Halbwachs précise que le sous-programme
2 est financé à hauteur de 8 millions de dollars par le
budget ordinaire et de 255 500 dollars par le Fonds du
Programme des Nations Unies pour le contrôle internatio-
nal des drogues. Il communiquera plus d’informations à
ce sujet par écrit, en séance officieuse.

51. M. Fox (Australie) déclare que sa délégation ne voit
aucune objection à ce que l’on augmente les ressources
pour des programmes définis comme prioritaires par le
plan à moyen terme, comme par exemple le Nouvel Agenda
pour le développement de l’Afrique, la prévention du crime
et la justice pénale ou le contrôle international des drogues.
En revanche, elle ne comprend pas que ce soit nécessaire
pour des organes qui disposent de moyens considérables
au titre des chapitres 9 et 11 A et qui pourraient dégager
les ressources voulues grâce à des aménagements internes
et à des gains de productivité.

52. Le Président dit que, en l’absence d’autres observa-
tions, il considère que la Commission a achevé l’examen
en a première lecture du chapitre 15 du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2000-2001 et souhaite
renvoyer ce chapitre en consultations officieuses.

53. Il en est ainsi décidé.

Titre V. Coopération régionale
pour le développement

54. M. Mselle (Président du Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires) précise que le
montant des dépenses à imputer au budget ordinaire pour
financer les activités du Titre V s’élève à 381 195 500 dol-
lars en chiffres bruts. Dans son rapport (A/54/7, par. V.1
à V.16), le Comité consultatif s’est notamment félicité des
améliorations apportées aux textes explicatifs, ainsi que
du nouveau mode de présentation des chapitres relatifs aux
commissions régionales, même si des progrès restent à
faire, notamment sur le plan de l’harmonisation de la
présentation. Le Comité recommande notamment aux
commissions régionales de mettre au point des indicateurs

de la charge de travail pour les activités inscrites au
budget-programme.

55. Le Comité consultatif déplore que les commissions
régionales, qui adoptent de nouvelles technologies pour
l’exécution, le suivi et l’évaluation des programmes, ne
partagent pas davantage leur expérience et leurs connais-
sances en la matière, ce qui permettrait de mieux coordon-
ner les activités des commissions et de réduire les coûts.
Il estime que le Siège devrait indiquer la voie à suivre et
prodiguer des conseils en vue de l’utilisation optimale des
innovations technologiques dans les commissions régiona-
les. L’étape suivante consisterait à établir un lien entre les
systèmes de gestion des programmes actuellement mis en
place et les systèmes de contrôle budgétaire et financier.
Si l’Assemblée générale approuve le principe de la budgéti-
sation axée sur les résultats, ce lien sera indispensable. Il
faudra aussi veiller au bon fonctionnement du système
intégré de gestion une fois qu’il aura été installé dans les
commissions régionales. Enfin, pour réduire les coûts et
moderniser les méthodes de travail, les commissions
régionales pourraient utiliser de nouvelles technologies
comme la télétraduction et la vidéoconférence.

56. La plupart des commissions régionales ont des taux
de vacance de postes élevés. Cette situation est imputable
à plusieurs facteurs, notamment la lourdeur des procédures
en matière de gestion du personnel. Les mesures prises par
le Bureau de la gestion des ressources humaines et les
secrétariats des commissions régionales ne porteront leurs
fruits que si les États Membres eux-mêmes fixent des
orientations au niveau intergouvernemental (par. V.8 à
V.10).

57. Comme déjà dans son premier rapport sur le projet
de budget-programme pour l’exercice biennal 1998-1999,
le Comité consultatif a souligné l’ampleur des réformes
menées par les commissions régionales conformément aux
nouvelles priorités définies par leurs organes directeurs
respectifs. Pourtant, nombreux sont ceux qui sous-estiment
le processus en cours et pensent que l’Organisation des
Nations Unies et ses partenaires ont conservé leurs ancien-
nes structures et continuent de fonctionner comme par le
passé.

58. M. Barnwell  (Guyana) prenant la parole au nom du
Groupe des 77 et de la Chine, dit qu’il approuve le pro-
gramme de travail de la Commission économique pour
l’Afrique (chap. 16), de la Commission économique pour
l’Asie et le Pacifique (chap. 17) et de la Commission
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes
(chap. 19). Le Groupe des 77 et la Chine notent toutefois
avec une vive inquiétude les taux élevés de vacance de
postes dans les commissions régionales, en particulier dans
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le monde en développement, et prient le Secrétaire général
de prendre des mesures pour recruter, à titre prioritaire, le
personnel dont les commissions ont besoin pour exécuter
leur programme.

59. En ce qui concerne le chapitre 16, le Groupe rappelle
que le développement économique et social de l’Afrique
est un des domaines d’action prioritaires dans le plan à
moyen terme pour la période 1998-2001. Il se félicite du
processus de réforme engagé par la Commission écono-
mique pour l’Afrique (CEA) et notamment du renforce-
ment des centres de développement sous-régionaux. Il
regrette toutefois que l’accroissement des ressources
proposé pour l’exercice biennal 2000-2001 ne soit pas à la
mesure des intentions affichées, et réaffirme que la Com-
mission doit être dotée de ressources suffisantes pour
pouvoir jouer un rôle moteur dans le développement de
l’Afrique.

60. Tout en souscrivant pleinement à l’inscription au
budget de deux nouveaux sous-programmes – Promotion
de la femme et Appui aux activités sous-régionales pour
le développement – le Groupe souligne qu’ils devraient être
financés au moyen de ressources supplémentaires, et non
par prélèvement sur les ressources d’autres sous-program-
mes. Le Groupe des 77 et la Chine, constatant que la CEA
demeure en retard en matière d’informatisation et
d’utilisation des technologies de l’information et que,
malgré les conclusions de l’étude qu’elle a présentée à ce
sujet, le budget proposé couvrira à peine un tiers des
besoins, demandent que des ressources supplémentaires
soient allouées au sous-programme correspondant.

61. Le Groupe des 77 et la Chine, réaffirmant que la
Commission économique et sociale pour l’Asie et le
Pacifique (CESAP) apporte une importante contribution
au développement de la région, notent avec préoccupation
que son budget a été réduit au cours des deux derniers
exercices biennaux et que la tendance se poursuit. Souscri-
vant aux recommandations du Comité du programme et de
la coordination, ils estiment que la situation doit être suivie
de près; il faut veiller en particulier à ce que l’exécution
des programmes et activités prescrits à la CESAP n’en
pâtisse pas. Le Groupe partage la préoccupation exprimée
par plusieurs pays en développement au sujet du passage
du mode traditionnel de publication au mode électronique
et adhère à l’avis du Comité consultatif selon lequel la
CESAP devrait tenir compte de tous les facteurs pertinents
avant de décider quel mode de distribution répond le mieux
aux besoins des destinataires.

62. Le Groupe des 77 et la Chine réaffirment leur ferme
soutien au programme de travail de la Commission écono-
mique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC),

seule institution régionale à avoir adopté une approche
systématique des problèmes de développement qui se
posent aux pays de la région. Ils se félicitent des initiatives
prises par la Commission pour s’attaquer aux nouveaux
problèmes dans le cadre des sous-programmes 5 (Dévelop-
pement social et justice sociale), 7 (Durabilité des ressour-
ces écologiques et terrestres) et 12 (Intégration d’une
perspective sexospécifique dans le développement régio-
nal). Ils notent que le financement du sous-programme 12
pourra être assuré au moyen d’une réaffectation de ressour-
ces, mais soulignent qu’il faut veiller à ce que ce procédé
ne soit pas préjudiciable à l’exécution de ce sous-pro-
gramme et des autres activités de la CEPALC.

63. Par ailleurs, le Groupe des 77 et la Chine font part
de leur inquiétude concernant les ressources allouées à
certains aspects essentiels du programme de travail de la
CEPALC. Des ressources suffisantes devraient notamment
être allouées aux pays d’Amérique centrale et des Caraïbes
orientales qui ont été victimes de catastrophes naturelles.
Par ailleurs, il faudrait tenir compte des écarts qui existent
entre les pays de la région et veiller à ce que les petits pays
bénéficient des programmes et activités de la Commission
au même titre que les grands. À cet égard, le Groupe prie
le Secrétariat de lui préciser comment le budget du bureau
sous-régional de la Commission à la Trinité-et-Tobago a
été calculé. 

64. Le Groupe des 77 et la Chine estiment que la coopé-
ration technique est essentielle pour les 23 petits États
desservis par le bureau sous-régional de la Trinité-et-
Tobago, afin notamment d’instaurer une collaboration plus
étroite avec les autres organisations intergouvernementales
et groupes sous-régionaux. Si les partenariats entre dona-
teurs et bénéficiaires doivent être encouragés, ils ne doivent
pas se substituer à la coopération technique. Ils demandent
donc que la CEPALC soit dotée de ressources suffisantes,
stables et prévisibles afin que ses États membres, en
particulier les plus petits d’entre eux, bénéficient pleine-
ment de la coopération technique.

Chapitre 16. Développement économique
et social en Afrique

65. M. Elgammal (Égypte), s’associant à la déclaration
faite par le Guyana au nom du Groupe des 77 et de la
Chine, dit que sa délégation est vivement préoccupée par
le nombre croissant de postes vacants dans les commissions
régionales, en particulier dans les pays en développement,
et demande au Secrétariat de ne ménager aucun effort en
vue de pourvoir ces postes, afin que les commissions
régionales soient à même d’exécuter les programmes
prescrits. 
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66. Évoquant le retard technologique pris par la Commis-
sion économique pour l’Afrique, l’Égypte déplore que les
ressources prévues en 2000-2001 pour y remédier soient
inférieures d’un tiers aux besoins identifiés dans l’étude
consacrée à la question. Elle souligne par ailleurs que le
Bureau des commissions régionales à New York joue un
rôle très important et doit être doté des ressources humai-
nes nécessaires, notamment dans le domaine informatique.

67. M. Bouheddou (Algérie) dit que sa délégation
souscrit  pleinement à la déclaration du Guyana au nom du
Groupe des 77 et de la Chine et approuve le programme de
travail de la Commission économique pour l’Afrique,
domaine prioritaire du plan à moyen terme. Elle se félicite
de la réforme engagée par la CEA et estime que la Com-
mission devrait être dotée de ressources plus importantes,
afin d’être à même de jouer le rôle qui doit être le sien dans
le développement du continent.

68. La délégation algérienne a noté avec satisfaction
l’accroissement des ressources bilatérales, qui est le
résultat d’une vigoureuse campagne de mobilisation de
fonds, et appuie les démarches qui continuent d’être
menées à cette fin. Elle est préoccupée par les effets
préjudiciables que le fort taux de vacance de postes risque
d’avoir sur la mise en oeuvre du programme de travail. Le
recours aux consultants ne saurait constituer une solution.
Ayant noté que le taux de vacance de postes était de 22 %
au 31 mai 1999, elle souhaiterait connaître la situation
actuelle.

69. L’Algérie se félicite de la mise en place de deux
nouveaux sous-programmes – Promotion de la femme et
Appui aux activités sous-régionales pour le développe-
ment – mais pense que leur financement devrait être assuré
au moyen d’une augmentation du montant total des res-
sources et non d’un redéploiement des crédits. Elle estime
que le sous-programme 4 devrait être renforcé afin
d’améliorer la capacité de la CEA en matière technolo-
gique. Le nouveau Centre de conférences d’Addis-Abeba
devrait faire preuve de plus de dynamisme et de créativité
afin d’améliorer le taux d’utilisation de ses installations.

70. La délégation algérienne souscrit à la recommanda-
tion formulée par le Comité consultatif au paragraphe V.24
de son rapport, à savoir qu’il faut veiller à définir claire-
ment les responsabilités respectives des centres de dévelop-
pement et du secrétariat de la CEA, afin d’éviter les
chevauchements. Elle note avec préoccupation que la CEA
ne dispose pas d’une équipe d’interprètes ni de services
d’édition suffisants.

71. Enfin, la délégation algérienne s’associe aux observa-
tions formulées par le Comité consultatif au paragra-

phe V.6 de son rapport, à savoir que les données relatives
au redéploiement des ressources doivent être plus transpa-
rentes et comporter des explications claires au sujet des
écarts. Elle approuve aussi la recommandation formulée
au paragraphe V.10 concernant la nécessité de pourvoir
plus rapidement les postes.

72. M. Kondo (Japon) réaffirme l’appui de sa délégation
au programme de travail de la Commission économique
pour l’Afrique, qui est l’un des domaines prioritaires du
plan à moyen terme. Il estime que les deux nouveaux sous-
programmes proposés sont pertinents. Toutefois, sa déléga-
tion souhaite avoir des explications complémentaires
concernant les 18 postes qui doivent être réaffectés depuis
d’autres sous-programmes et les deux postes qui doivent
être créés au titre du sous-programme 6, Promotion de la
femme (par. 16A.98 et 16A.99). Elle voudrait notamment
connaître la ventilation précise des 18 postes réaffectés
pour savoir s’ils constituent une masse critique. Le Japon
souhaite également des éclaircissements concernant les
trois nouveaux postes qu’il est proposé de créer au titre du
sous-programme 7 (Appui aux activités sous-régionales
pour le développement) afin de se faire une opinion sur
l’utilité de ces postes. Ces demandes se justifient du fait du
taux élevé de vacance de postes à la CEA.

73. M. Repasch (États-Unis d’Amérique) dit que sa
délégation reconnaît la valeur des activités de la Commis-
sion économique pour l’Afrique et appuie le projet de
budget de la Commission et le programme de travail
proposé. Elle constate toutefois avec inquiétude que d’après
le rapport du Comité consultatif, le taux de postes vacants
est passé à 22 % en mai 1999, alors que le Secrétariat a
déclaré que le processus de recrutement et d’affectation
avait été amélioré et raccourci. Compte tenu de ce taux
élevé, la délégation des États-Unis se demande si les
propositions relatives à l’augmentation du nombre de
postes et au développement des activités se justifient.

74. Par ailleurs, la délégation des États-Unis souhaiterait
savoir où l’on va trouver, dans le budget, les fonds néces-
saires pour subventionner les Centres de conférences
d’Addis-Abeba et de Bangkok. Il est indiqué, au para-
graphe V.33 du rapport du Comité consultatif (A/54/7),
que le montant total des frais de fonctionnement du Centre
est estimé à 3,2 millions de dollars pour l’exercice 2000-
2001, les recettes escomptées étant estimées à 801 000
dollars; or, au chapitre 2 des recettes, il est prévu que la
location de locaux rapportera 1,4 million de dollars. Les
chiffres ne semblent pas concorder, et la délégation des
États-Unis souhaiterait avoir des éclaircissements à ce
sujet. Elle est également préoccupée par le fait que, selon
les observations du Bureau des services de contrôle interne,
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les projections faites au moment de la construction du
Centre ne se sont pas concrétisées, il n’existe pas de
stratégie de marketing et aucun plan ne semble avoir été
conçu pour tenter de rentabiliser le Centre. Tant qu’ils
n’auront pas reçu l’assurance que des mesures ont été
prises pour redresser la situation, les États-Unis ne pour-
ront accepter que l’on subventionne son fonctionnement.

75. M. Odaga-Jalomayo (Ouganda) fait observer que,
pour sa délégation, le chapitre 16 revêt une importance
toute particulière. Sa délégation, qui s’associe pleinement
à la déclaration du Groupe des 77 et de la Chine, se félicite
de la réforme en cours dans la plupart des commissions
régionales, preuve de l’effort fait pour utiliser le plus
efficacement possible les maigres ressources disponibles.
Elle souligne que la coopération qui s’est instaurée entre
commissions régionales mérite d’être encouragée.

76. La délégation ougandaise est elle aussi préoccupée
par le taux élevé de vacance de postes à la CEA et par le
fait que, loin de diminuer, ce taux ne fait qu’augmenter.
Elle rappelle les dispositions des paragraphes 68 et 69 de
la section III de la résolution 52/220, dans lesquels
l’Assemblée générale demandait que tous les postes
budgétisés pour l’exercice biennal 1998-1999 soient
pourvus. Elle a pris note des mesures prises par le Secréta-
riat pour accélérer le recrutement et l’affectation du
personnel, mais souhaite savoir comment le Secrétariat
compte s’y prendre pour ramener le taux de vacance de
postes à 5 % d’ici à la fin de 1999, comme il s’y est engagé.

77. Bien que le budget de la Commission ait légèrement
augmenté, les ressources qui sont proposées pour 2000-
2001, au titre tant du budget ordinaire que des fonds
extrabudgétaires, sont insuffisantes compte tenu du carac-
tère prioritaire de son programme de travail. La délégation
ougandaise se déclare notamment préoccupée par la
contraction des ressources provenant de fonds et de pro-
grammes.

78. La délégation ougandaise approuve la création de
nouveaux postes, mais souligne qu’ils devront être rapide-
ment pourvus, faute de quoi rien ne sert de les créer. Se
félicitant des deux nouveaux sous-programmes proposés,
elle réitère les dispositions du paragraphe 70 de la section-
 III de la résolution 52/220, dans lequel l’Assemblée
générale demande que les économies éventuellement
réalisées par la CEA par suite des mesures de réforme et
des gains de productivité soient réaffectées aux centres
sous-régionaux. À cet égard, elle connaître l’impact des
réaffectations de personnel à l’intérieur des sous-program-
mes sur l’exécution des activités de la Commission. Par

ailleurs, elle se demande si l’on ne prévoit toujours pas de
fonds extrabudgétaires pour financer le sous-programme 7.

79. La délégation ougandaise déplore le retard technolo-
gique pris par la CEA. Elle souhaite notamment savoir où
en est l’installation de l’unité V-SAT dont la mise en place
était prévue avant la fin de 1999. Il faudrait en effet que
le Centre de conférences soit doté des équipements les plus
récents et utilise les technologies de pointe si l’on veut que
la stratégie de marketing évoquée par le représentant des
États-Unis puisse être mise en oeuvre. Toutefois, en
attendant qu’il devienne rentable, il faudra continuer de
subventionner le Centre afin d’assurer son fonctionnement
et de le maintenir en bon état.

80. La délégation ougandaise pense que la CEA fait trop
largement appel à des consultants et experts, et se demande
si elle ne dispose pas déjà du personnel voulu pour mettre
au point ses documents de politique générale. Elle note
aussi que faute d’un service d’interprétation, la CEA doit
faire appel à des interprètes indépendants, qui coûtent cher.

81. La délégation ougandaise appuie pleinement les
efforts déployés par la CEA pour établir des réseaux
d’instituts de recherche et de cercles de réflexion en
Afrique, dont il faudra évaluer l’impact à l’avenir. Elle se
félicite que la CEA s’attache à promouvoir le développe-
ment du secteur privé en Afrique. Avec le développement
des marchés de capitaux, il s’agit là d’un des moyens qui
permettra au continent d’éliminer la pauvreté. 

82. M. Daka (Zambie) s’associe à la déclaration faite par
le Guyana au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Il note
avec inquiétude, compte tenu de l’importance que revêtent
les commissions économiques régionales, le taux élevé de
postes vacants, et demande lui aussi où en est la situation
à cet égard. Il note par ailleurs que le Comité consultatif,
au paragraphe V.34 de son rapport, a fait observer que des
ressources étaient demandées pour recruter des interprètes
et des traducteurs indépendants. Il souhaiterait savoir à ce
propos s’il ne serait pas moins coûteux de créer sur place
une équipe permanente d’interprètes.

83. M. Park Hae-yun (République de Corée) se déclare
également préoccupé par le taux élevé de vacance de postes
dans les commissions régionales et souligne qu’il convient
d’encourager les mesures qui ont été prises dans certains
cas pour régler le problème avec l’aide du Bureau de la
gestion des ressources humaines. Un effort sérieux doit être
fait pour accélérer les recrutements, les affectations et les
transferts. La délégation de la République de Corée consi-
dère par ailleurs, comme le Comité consultatif au para-
graphe V.6 de son rapport, que les redéploiements de
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ressources exigent plus de transparence et des explications
claires.

84. La délégation de la République de Corée se félicite
des efforts qui ont été faits, en particulier par la Commis-
sion économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, pour
tenir compte des femmes dans des domaines tels que la
lutte contre la pauvreté, la population, le développement
des entreprises et le transfert de technologies.

85. M. Getachew (Éthiopie) s’associe à la déclaration
faite par le Guyana au nom du Groupe des 77 et de la
Chine. Insistant sur l’importance que revêt pour sa déléga-
tion le chapitre 16 du projet de budget-programme et
rappelant la réforme engagée par la Commission écono-
mique pour l’Afrique, il déplore que les ressources prévues
au projet de budget-programme pour la CEA ne comportent
qu’une augmentation très insuffisante, comme est insuffi-
sante l’attention portée au développement de l’Afrique. Il
se félicite de l’introduction des deux nouveaux sous-
programmes et de la création de cinq nouveaux postes
d’administrateur, notant néanmoins que ces postes auraient
dû être financés au moyen d’une augmentation des ressour-
ces. Il souhaiterait par ailleurs que des ressources suffisan-
tes soient allouées aux nouvelles technologies, afin que la
CEA puisse combler le retard noté au paragraphe 16.A10
du projet de budget-programme.

86. Pour ce qui est du taux élevé de postes vacants, qu’il
juge lui aussi préoccupant malgré les dispositions prises
par le Bureau de la gestion des ressources humaines, il
approuve la position du Comité consultatif ainsi que le
commentaire formulé par le CPC à ce sujet au paragraphe
288 de son rapport. Il estime par ailleurs que le secrétariat
devrait accorder la priorité qui convient au centre de
conférence d’Addis-Abeba afin d’en assurer l’utilisation.

87. Mme Buergo-Rodríguez (Cuba) dit que sa déléga-
tion, qui appuie pleinement la déclaration du Guyana au
nom du Groupe des 77 et de la Chine, accorde une grande
importance aux travaux des commissions régionales, et en
particulier de la CEA, qui visent essentiellement à promou-
voir le développement économique et social. Elle appelle
en particulier l’attention sur la nécessité de redoubler
d’effort dans la lutte contre la pauvreté.

88. Mme Buergo-Rodríguez (Cuba) note avec inquiétude
que l’augmentation des ressources demandées pour la CEA
est trop faible compte tenu de l’ampleur de son mandat,
comme il apparaît aux tableaux 16A.1,.quand une analyse
par sous-programme ne révèle pas des diminutions (tableau
16A.8). Elle juge également préoccupante la part
qu’occupent les fonds extrabudgétaires dans le finance-
ment, en particulier, des sous-programmes 2, 3 et 4,

lesquels débouchent sur des actions concrètes et auraient
dû à ce titre être financés plus largement au moyen du
budget ordinaire. Notant par ailleurs que la CEA se
propose, dans un souci d’efficacité, de limiter le nombre
de ses réunions et de ses publications, la représentante
s’interroge sur l’incidence d’une telle décision sur le
programme de travail, d’autant que les publications
constitueraient, d’après ce qui est indiqué au paragraphe
16A.9, l’un des principaux moyens qu’a la Commission de
s’acquitter de la plupart de ses fonctions.

89. La délégation cubaine juge elle aussi préoccupant le
pourcentage élevé de postes vacants à la CEA et souhaite-
rait avoir un état de la situation présente. Elle souhaiterait
également avoir des explications concernant la baisse de
75 % des ressources consacrées au sous-programme 5
(Promotion de la coopération et de l’intégration régiona-
les), qu’elle juge très préoccupante.

90. La délégation cubaine attache une grande importance
aux travaux du Bureau des commissions régionales à New
York, qui fait l’objet du chapitre 16.B du projet de budget-
programme, en tant que centre de coordination des activités
de fond et des activités opérationnelles des cinq commis-
sions régionales. Elle note qu’en raison notamment d’une
multiplication de ses contacts avec les missions permanen-
tes des États Membres à New York, le Bureau a vu son
volume de travail augmenter. Or, comme l’a lui-même noté
le CCQAB au paragraphe V.35 de son rapport, le montant
des ressources prévues pour le Bureau pour l’exercice
biennal 2000-2001 demeure inchangé. Cette question
mériterait d’être examinée de plus près par la Cinquième
Commission lors des réunions officieuses.

91. M. Christian  (Ghana) dit que sa délégation s’associe
à la déclaration faite par le Guyana au nom du Groupe des
77 et de la Chine. Il souhaiterait avoir des explications
concernant la baisse des ressources provenant des fonds et
programmes, notée par le Comité consultatif au paragraphe
V.17 de son rapport. Il espère que l’on parviendra effecti-
vement à ramener à 5 % d’ici à la fin de 1999, avec l’aide
du Bureau de la gestion des ressources humaines, le taux
de vacance de postes, qui était de 22 % en mai 1999. La
délégation du Ghana est favorable à l’introduction des deux
nouveaux sous-programmes mais elle se demande si les
ressources seront suffisantes pour mener à bien tous les
sous-programmes, dont le nombre est passé de 5 à 7.

92. M. Kandanga (Namibie) dit que sa délégation
s’associe à la déclaration prononcée par le Guyana au nom
du Groupe des 77 et de la Chine. Il constate avec préoccu-
pation que l’augmentation des ressources proposées au
chapitre 16 du projet de budget-programme n’est pas
conforme à la priorité qui a été donnée au développement
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de l’Afrique et demande que des ressources suffisantes
soient prévues. Notant par ailleurs avec préoccupation le
pourcentage élevé de postes vacants dans les commissions
économiques régionales, il est d’avis qu’il faut renforcer
les effectifs internes afin que l’on ait moins besoin de faire
appel à des consultants. Il se félicite par ailleurs qu’un
sous-programme consacré à la promotion de la femme ait
été ajouté au chapitre 16. Enfin, en ce qui concerne le
centre de conférences d’Addis-Abeba, il estime que celui-ci
doit être dirigé de façon plus efficace et qu’il doit bénéfi-
cier de ressources suffisantes.

93. M. Osewa (Nigéria) dit que sa délégation s’associe
pleinement à la déclaration faite par le Guyana au nom du
Groupe des 77 et de la Chine. Il déplore que
l’augmentation des ressources prévue au chapitre 16 du
projet de budget-programme soit sans rapport avec les
besoins de l’Afrique. Il appuie les réformes engagées au
sein de la Commission économique pour l’Afrique pour
renforcer le programme de travail, mais souhaiterait savoir
ce que compte faire le Secrétariat en ce qui concerne le
taux de postes vacants à la Commission.

94. Il rappelle qu’en Afrique, le montant des investisse-
ments directs étrangers dans le secteur privé continue de
reculer. Il était déjà passé à 5 milliards de dollars en 1996,
après avoir atteint un maximum de 10 milliards en 1992,
et l’Afrique subsaharienne est à la traîne de toutes les
autres régions du monde dans ce domaine. Les pays
africains sont en outre confrontés à une énorme dette
extérieure qui grève leurs ressources budgétaires.
L’Afrique a désespérément besoin de mesures de réduction,
voire d’annulation de la dette.

95. M. Adam (Israël) note avec préoccupation que les
ressources prévues au chapitre 16 du projet de budget-
programme n’ont pas augmenté et qu’elles ont même
diminué de 4,8 % pour ce qui est de la section C (pro-
gramme de travail). Il constate également avec préoccupa-
tion que la part des ressources extrabudgétaires dans le
financement des activités inscrites au chapitre 16 est
relativement faible par rapport à la part de ces fonds dans
les autres chapitres portant sur les affaires économiques et
sociales. Il estime que les ressources inscrites au chapitre
16 devraient être en rapport avec la place donnée au
développement de l’Afrique dans l’ordre du jour mondial.

96. M. Nyamiobo (Kenya) dit que sa délégation, qui
s’associe pleinement à la déclaration faite par le Guyana
au nom du Groupe des 77 et de la Chine, attache une
importance toute particulière aux commissions économi-
ques régionales, lesquelles ont besoin de ressources tant
humaines que financières pour s’acquitter de leur mandat
et appuie à cet égard l’observation du CPC selon laquelle

la CEA doit disposer des ressources nécessaires. Le déve-
loppement de l’Afrique figure en effet parmi les priorités
de l’ONU. Il souhaiterait savoir, à ce propos, si le pourcen-
tage de postes vacants à la CEA sera bien ramené à 5 %
d’ici à la fin de 1999.

97. M. Abdalla  (Soudan) dit que sa délégation s’associe
à la déclaration prononcée par le Guyana au nom du
Groupe des 77 et de la Chine et qu’elle note avec une
profonde préoccupation la très faible augmentation des
ressources consacrées au chapitre 16, laquelle est sans
commune mesure avec l’ampleur des besoins en matière
économique et sociale en Afrique. Elle souhaiterait égale-
ment savoir quelles mesures ont été prises pour réduire le
taux de postes vacants à la CEA, notamment dans le
domaine technique. Elle souligne par ailleurs la nécessité
de pallier aux conséquences négatives du retard pris par
la CEA dans le domaine des technologies nouvelles en
mettant en oeuvre son programme d’innovations techni-
ques.

98. M. Yussuf (Tanzanie) constate que l’organigramme
et la répartition des postes proposés pour la CEA au
chapitre 16 du projet de budget-programme comporte des
divisions sous-régionales à caractère administratif alors
que l’organigramme des autres commissions économiques
régionales comporte uniquement des divisions touchant des
questions de fond à caractère concret. Il souhaiterait que
le Secrétariat donne des précisions concernant les activités
proprement dites de la Commission. La CEA devrait en
effet être dotée d’un programme tangible conforme aux
voeux et aux besoins de l’Afrique.

99. M. Bouheddou (Algérie) croit savoir que lors de
l’examen en première lecture du projet de budget-pro-
gramme, les fonctionnaires du Secrétariat chargés des
programmes visés dans les chapitres du budget sont sensés
assister aux réunions de la Cinquième Commission. Si tel
était le cas, le Secrétariat aurait pu directement répondre
au représentant de la Tanzanie. M.Bouheddou souhaiterait
savoir quelle est la procédure.

100. M. Halbwachs (Contrôleur) explique, pour répondre
au représentant de l’Algérie, que depuis 1980 les directeurs
de programme présentent les activités en détail au Comité
du programme et de la coordination et que seul le Contrô-
leur et le Directeur de la Division de la planification des
programmes et du budget participent aux séances de la
Cinquième Commission. Répondant aux questions de la
Tanzanie, M. Halbwachs rappelle que l’organigramme
proposé pour la CEA est conforme à la structure arrêtée
dans le plan à moyen terme, laquelle a été approuvée par
la Cinquième Commission elle-même sur la base des
recommandations du CPC. L’organigramme a été examiné
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de près et découle de la rationalisation des travaux décidée
par la CEA.

101. Le pourcentage des postes vacants, malgré l’aide du
Bureau de la gestion des ressources humaines, qui a tenté
d’accélérer le recrutement, s’établit à ce jour à 28,2 %, à
savoir que sur 216 postes inscrits au budget ordinaire de
la CEA, 61 demeurent vacants. Un montant de 3 millions
de dollars est prévu au projet de budget-programme pour
assurer l’entretien du Centre de conférences d’Addis-
Abeba. À ce montant, qui devrait être suffisant, il faut
ajouter les remboursements, d’un montant de 800 000 dol-
lars, que verseront les entités extérieures à l’ONU qui
utilisent le Centre de conférences. M. Halbwachs précise,
à ce propos, que les 800 000 dollars en question sont
compris dans le montant de 1,4 million de dollars inscrit
au chapitre 2 des recettes, la différence correspondant aux
recettes tirées de la location de locaux du Centre à des
organismes de l’ONU.

102. Pour ce qui est des services d’interprétation, compte
tenu du nombre réduit de réunions, il est moins cher à
l’heure actuelle d’employer des interprètes à titre tempo-
raire. À propos du nouveau sous-programme 7 (Appui aux
activités sous-régionales pour le développement),
M. Halbwachs signale qu’il faisait auparavant partie du
sous-programme 5. Les ressources demandées pour le sous-
programme 5 ont d’ailleurs été considérablement réduites.

103. Tous les problèmes relatifs aux télécommunications
par satellite sont maintenant réglés, il ne reste plus qu’à
mettre le système en route. Une étude a été faite sur le
développement de l’informatique et des technologies de
l’information à la CEA. Des ressources d’un montant de
près de 1 million de dollars sont prévues à cette fin dans
le projet de budget-programme et à ces ressources il faut
ajouter 1,5 million de dollars qui seront dégagés au moyen
de redéploiements internes, comme on le verra lors de
l’examen du rapport sur l’exécution du budget.

104. Pour ce qui est de la baisse des ressources provenant
de fonds et de programmes, M. Halbwachs explique qu’il
est difficile d’évaluer les ressources extrabudgétaires
futures au moment de l’établissement du projet de budget.
Lors de l’établissement du projet de budget du sous-pro-
gramme 7, rien ne permettait de penser que des fonds
extrabudgétaires seraient disponibles.

105. M. Monthe  (Président du Comité du programme et
de la coordination), se référant aux questions de fond
soulevées par la Tanzanie au sujet du programme de travail
de la CEA, rappelle que lors de la révision du plan à moyen
terme, à sa trente-huitième session, le CPC a examiné de
près le programme de travail de la CEA et entendu les

directeurs de programme. Lui-même s’était à cette occasion
interrogé sur la solidité du programme de travail de la
Commission. Le programme de travail à moyen terme
ayant été révisé et le CPC ayant fait ses recommandations,
mieux vaut désormais attendre l’examen du prochain plan
à moyen terme pour revenir à fond sur la question.

La séance est levée à 13 h 10.


